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D 3 5 9  CHILI: PRINCIPES.DE REFORME CONSTITUTIONNELLE

Le projet de nouvelle charte constitutionnelle pour le 
Chili est en cours d'élaboration dans le cadre de la com­
mission ad hoc.

Depuis le coup d*Etat du 11 septembre 1973 qui a porté 
au pouvoir une junte militaire dont le général Pinochet é- 
tait le chef, un certain nombre d’événements institution­
nels ont eu lieu:
- la publication d'une "Déclaration de principes du gou­
vernement du Chili"signée par la junte le 11 mars 197^5
- le général Pinochet devient ohef de l'Etat le 26 juin 
197^, c'est-à-dire "chef suprême de la nation" chargé du 
pouvoir exécutif pour une durée indéterminée;
-le gouvernement publie, le 23 décembre 1975» le document 
intitulé "Objectif national du Chili" (texte intégral dans 
DIAL D 286);
- un conseil d'Etat est créé le 31 décembre 1975 et inavigu 
ré le 1̂f juillet 1976;
- les premiers "actes institutionnels" sont signés par le 
chef de l'Etat à partir de septembre 1976; ils constituent 
l'amorce de la nouvelle constitutionnalité;
- en décembre 1976, le général Pinochet déclare: "Le Chili 
a mis en marche avec succès une expérience basée sur une 
démocratie autoritaire". Cette affirmation est corroborée 
par celle de M. Enrique Ortuzar, président de la commission 
chargée d'élaborer la nouvelle constitution du Chili, qui 
qualifie de' "suicide" le retour à un régime parlementaire*

Pour pouvoir apprécier l'esprit et les perspectives po­
litiques qui président à la oharte constitutionnelle en 
cours de rédaction, nous donnons ci-dessous le texte inté­
gral de la "Déclaration de principes du gouvernement du 
Chili"; bien que datant de mars 197̂ -j elle est parfaitement 
d'actualité.
. Cette déclaration prend son inspiration à la fàis dans 

l'expérience historique chilienne de l'Etat porta.lien, du 
nom de Diego Portalès, président du Chili en 183O; dans la 
conception d'une civilisation occidentale et chrétienne fa­
rouchement opposée au communisme; et dans l'idéologie de la 
séourité nationale dont la doctrine se retrouve aujourd'hui 
dans la plupart des régimes au pouvoir en Amérique latine. 
(Cf. DIAL D 298, 302, 3^1 et 3^9).

(Note DIAL)
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DECLARATION DE PRINCIPES DU GOUVERNEMENT CHILIEN

I- POINT DE DEPART POUR UNE DEFINITION: 
LE CHILI DANS LE CONTEXTE MONDIAL

Le Chili commence son oeuvre de reconstruction nationale à l!heure 
où une crise grave secoue le monde. Sous la forme d!une crise économique, 
qui constitue une menace latente contre la paix mondiale, nous assistons 
à quelque chose de plus profond remettant en cause les valeurs et les 
modes de vie des divers types de société*

Une part importante de 1*humanité, appelée sous-développée ou en voie 
de développement, subit l1impact de raillions d1êtres humains qui vivent 
dans la pauvreté, quand ce n’est pas la misère* Bien que ce ne soit pas 
au degré le plus bas, le Chili appartient à ce groupe* Dans notre pays, 
les regards se sont alternativement tournés vers deux types antagoniques 
de société, comme modèles possibles vers lesquels s1acheminer pour essay­
er de sortir du sous-développement* Les uns ont regardé du côté des so­
ciétés dites socialistes et inspirées par le marxisme-léniniste, tandis 
que les autres aspiraient à un développement économique compatible avec 
la justice sociale et la liberté politique, et semblable à celui qu*ont 
obtenu les nations les plus avancées de l’occident*

L1alternative d!une société dfinspiration marxiste doit être rejetée 
par le Chili, en raison de son caractère totalitaire et destructeur de 
la personne humaine et de son opposition à notre tradition chrétienne et 
hispanique* L*expérience montre dfailleurs que le marxisme n1engendre 
nullement le bien-être, car son caractère socialiste et étatique ne le 
rend pas apte au développement économique*

De plus, les sociétés développées de 1*occident, bien quelles pré­
sentent un visage incomparablement plus acceptable que le précédent, ont 
de fait sombré dans un matérialisme qui étouffe lfhomme et l1opprime spi­
rituellement* Ainsi sont nées les Heociétés de consommation™ dans les­
quelles il semble que la dynamique du développement soit arrivée à domi­
ner lfêtre humain lui-même; celui^oi se découvre intérieurement vide et 
insatisfait, et aspire avec nostalgie à une vie plus humaine et plus se­
reine* Une telle situation favorise la rébellion de la jeunesse qui se 
manifeste périodiquement de différentes manières* Tout cela est aggravé 
par la pénétration effective du marxisme dans ces démocraties qui en sont 
sérieusement affaiblies, ainsi que nous avons pu le constater dans notre 
,pays lors du mouvement du 11 septembre 1973*

Tandis que certains avancent encore ingénument sur le chemin du î?dia~ 
logue!î et de 1*entente avec le communisme, le Chili, lui, en revient# A— 
près avoir fait 1*expérience d1accepter le marxisme dans son sein démo­
cratique, et après que de nombreux démocrates aient cherché des concor­
dances doctrinaires ou pratiques avec les marxistes et expérimenté ainsi 
dans leur propre chair la fausseté et 1*échec de ladite Hvoie chilienne 
vers le socia.lisme?r, notre patrie a décidé de combattre ouvertement le 
communisme international et lfidéologie marxiste qui le sous~tend, en lui 
infligeant la plus grave défaite qu!il ait jamais subie dans les trente 
dernières années*
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Le gouvernement du Chili ne prétend prendre la tête d*aucun mouvement 
dépassant ses frontières, mais il est conscient que ce dénouement est 
observé avec intérêt par beaucoup de peuples pour lesquels notre expérien­
ce peut être utile de bien des points de vue«

Il ne nous appartient pas, en effet, dans notre patrie, de proposer 
des formules utilisables ailleurs ou de portée universelle» Nous devons 
par contre chercher une voie propre et originale, qui soit apte à dépas­
ser les diverses données des crises qui secouent aujourd’hui les autres 
nations.

Aussi le Chili doit-il s’efforcer d’atteindre simultanément et d’har- 
moniser de façon équilibrée la liberté, comme forme de vie, le dévelop- 
pement accéléré de notre économie et le progrès social, ou justice so­
ciale. Il faut ajouter à cela, qui représente déjà en soi un défi consi­
dérable, l’exigence d’y parvenir en répondant aux inquiétudes spirituel­
les de 1*être humain, et cela en édifiant jour après jour une nation qui 
devienne pour l’individu une demeure de plus en plus digne. Prétendre à 
la plénitude en ce domaine serait verser dans une utcpie historique con­
traire aux possibilités réelles de la nature humaine. C’est pourquoi il 
ne convient pas de proposer un "modèle" à atteindre moyennant une recette 
idéologique, mais plutôt un objectif vers lequel nous devons tendre par 
un cheminement collectif qui nous en rapproche progressivement le plus 
possible.

Il s’ensuit qu1 il est nécessaire d’assumer ou de définir une concep­
tion de l’homme et de la société. Le reste jaillira de la réalité natio­
nale dans sa double dimension: historique et actuelle.

II- UNE CONCEPTION DE L’HOMME ET DE LA SOCIETE

Eu égard à la tradition de notre patrie et à la caractéristique de 
l’immense majorité de notre peuple, le gouvernement du Chili respecte la 
conception chrétienne de l’homme et de la société. C’est elle qui a donné 
naissance à la. civilisation occidentale dont nous sommes partie prenante; 
c’est son affaiblissement progressif ou sa déformation qui a, dans une 
large mesure, provoqué la cassure morale mettant aujourd’hui en danger 
cette civilisation.

Nous envisageons donc l’homme comme un être doué de sens spirituel.
Son expression fondamentale est la dignité de la personne humaine, ce qui 
a pour conséquence:

1- L’homme a des droits naturels antérieurs et supérieurs à l’Etat
Ce sont les droits qui tiennent à la nature même de l’être humain 

puisqu’ils viennent du Créateur. L’Etat doit les reconnaître et réglemen­
ter leur exercice; étant donné que ce n’est pas lui qui les concède, il 
ne peut donc jamais les rejeter.

2- L’Eta.t doit être au service de l’individu et non le contraire
Tant du point de vue de son être que de celui de sa finalité, l’homme
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est supérieur à l’Etat. Du point de vue de l’être d1 abord car, alors que 
l’homme est un être par essence, la société ou l’Etat ne sont que par ac­
cident des êtres de relation* Cfest ainsi qu’on peut concevoir l’exis- 
tence dans le temps d’un homme en marge de toute société; mais on ne peut 
à aucun moment concevoir 1*existence d!une société ou de l’Etat en dehors 
de tout être humain. Priorité de lfhomme aussi du point de vue de la fi­
nalité car, alors que les sociétés ou les Etats disparaissent avec le 
temps et dans l’histoire, l’homme les transcende puisqu’il vit dans 1! 
histoire sans dispa.raître avec le temps*

3- La finalité de 11 Etat est le bien commun
Cependant, comme 1!homme ne peut atteindre sa plénitude sans vivre en 

société, il doit se regrouper avec d’autres êtres humains* La forme ju­
ridiquement supérieure de ce regroupement est l!Etat*

La finalité de l’Etat est le bien commun, défini par la junte gouver­
nementale comme ”1*ensemble des conditions sociales permettant à tous et 
à chacun des chiliens de parvenir à leur réalisation ¡personnelle11* (Cf. 
nDeclaracion de la Junta sobre prescindencia politica en la Administra** 
cion Püblican*)

Cette définition traduit une conception du bien commun qui diverge 
autant de celle de 11 individualisme libéral que de celle du collectivis­
me totalitaire* L1individualisme libéral conçoit le bien commun comme 
la somme des biens individuels que chacun des individus s1efforce d1ob­
tenir en priorité absolue sur les autres. Le collectivisme totalitaire 
se situe à 1!opposé: il envisage le bien commun comme un concept relatif 
au tout collectif ou étatique, devant lequel disparait complètement le 
bien de chaque individu. C’est ainsi que notre siècle a assisté aux hor­
ribles massacres du communisme ou du national-socialisme ; leurs protago­
nistes les ont justifiés au nom dlune prétendue !înécessité collective™ 
qui est le signe d!une méconnaissance absolue de la personne humaine, 
telle qufelle a été présentée ci-dessus avec son être et sa finalité, 
sources de droit qu’a/ucune autorité humaine ne peut légitimement violer*

Le concept exact de bien commun s1écarte de ces deux extrêmes et les 
dépasse. Il voit dans lo bien commun un bien d1ordre ou de relation tel 
que la réalisation du bien individuel exige, pour être receva/ble, le sou­
ci et le respect du bien des autres de façon solidaire et active, ce 
qu’eclut lo. conception libérale* Mais il tient également compte des 
droits naturels de la personne humaine et il refuse qu!au nom d!un pseudo- 
’’bien commun”, leur violation puisse être tolérée.

Le bien commun nfest donc pas celui de l’Etat* Il n,est pas non plus 
celui de la majorité, et encore moins celui d’une minorité* Il est l’en­
semble des conditions permettant à tous et à chacun des membres de la 
société de parvenir au bien individuel véritable. Le bien commun consiste 
à rendre possible l’obtention des biens individuels des hommes, non pas 
de certains d’entre eux, qu’ils soient la majorité ou la minorité, mais 
de tous et de chacun. Il s’ensuit que le bien commun est un objectif im­
possible à atteindre dans son intégralité, de même qu’il n’est pas possi­
ble d’arriver à la perfection individuelle absolue. Il est pour l’Etat 
un but vers lequel il faut tendre dans la mesure du possible et on fonc­
tion des circonstances. Il constitue un défi permanent lancé à l’Etat
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dans le sens dfune tension permanente vers lfobjectif à atteindre* même 
si sa réalisation totale reste toujours exclue par suite de lfimperfec­
tion humaine*

Le droit appara.it donc comme 1! instrument principal dont se prévaut 
l’autorité pour promouvoir le bien commun, c’est-à-dire pour déterminer 
en fonction des circonstances changeantes de chaque moment historique 
1*ordre ou le mode de relitions sociales le mieux adapté à la poursuite 
du bien individuel de chacun des membres de la société.

Le bieii c M u n  implique le respect du principe de subsidiarité
Lfhomme étant la fin de toute société, laquelle est l’émanation de la 

nature humaine, il faut admettre que les sociétés plus larges se forment 
pour répondre à des besoins que les sociétés tdIu s restreintes ne peuvent 
concrétiser par elles-mêmes* L’être humain fonde une famille pour attein­
dre des buts qu!il ne peut réaliser seul* Il constitue ensuite des grou­
pements sociaux plus lavrges pour se proposer des objectifs que la famille 
est incapable d’envisager par elle-même. Il en vient finalement à inté­
grer toutes ces sociétés intermédiaires dans un Etat* car il est néces­
saire qu’un ordre commun préside à leurs destinées, assure en justice 
leur coordination et assume les fonctions qu’aucune d’elles ne peut 
prendre directement en charge.

Cette réalité détermine les limites du champ d’action de chaque so­
ciété plus la.rge par rapport aux sociétés plus restreintes. Si la. société 
supérieure existe pour poursuivre des fins que la société inférieure ne 
peut atteindre par elle-même, et si telle est sa justification, il est 
évident qu’il ne lui est pas permis d’absorber le champ d’action de la 
société plus petite qui doit a.u contraire conserver son autonomie. La 
compétence de la société plus large commence là où finit celle do la so­
ciété plus retreinte*

Une telle idée maîtresse est constitutive du principe de subsidiarité* 
En vertu de ce principe, aucune société supérieure ne peut avoir compé­
tence dans le domaine qui relève des sociétés plus petites et qui, en 
vertu de sa spécificité, répond à leurs besoins; cfest en particulier le 
Cas de la famille qui, elle-même, ne peut empiéter sur ce qui relève de 
la conscience de chaque individu*

Si nous appliquons ce principe à l’Etat, nous pouvons en conclure qu’ 
il lui appartient d’assumer seul et directement.les fonctions que les 
sociétés intermédia-ires ou privées ne sont £>as en mesure df exercer con­
venablement, soit parce que ces fonctions échappent d’elles-mêmes à leur 
compétence (cas de la défense nationale, des taches policières ou des 
affaires étrangères), soit parce que leur importance dans la collectivité 
est telle qu’il n’est pas conseillé de les laisser à des groupes privés 
restreints (cas des services publics, des entreprises stratégiques ou 
essentielles à la vie de la nation), soit parce qu’elles appellent une 
coordination générale qui, par définition, revient à l’Etat. En ce qui 
concerne les autres fonctions sociales, l’Etat ne peut être appelé à les 
exercer directement que lorsque les sociétés intermédiaires qui devraient 
par elles-mêmes être en condition de les assumer convenablement, ne le 
sont pas en fait par suite de négligences ou de fautes, et à condition 
que l’Etat ait pris les mesures nécessaires pour que ces déficiences
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soient corrigées* Dans ce cas, lfEtat agit à titre de suppléance, pour 
le bien commun.

Le respect du principe de subsidiarité est la clef d*une société li­
bertaire, au vrai sens du mot. On pourrait même dire qufelle est l 1ins­
trument principal de mesure du degré de liberté dfune structure sociale# 
Par opposition, plus l1étatisme est développé dans une société, moins 
celle-ci connaitra la liberté, aussi laxge que soit l1exercice civique 
des droits politiques* G1est dans 1 *existence dfun climat social indépen­
dant de l1Etat, et seulement soumis à son contrôle pour des raisons de 
bien commun, que réside la possibilité dfune vie de société marquée par 
la liberté de création personnelle et par lfeffort individuel avec une 
marge suffisante de possibilités diverses# Lfétatisme, par contre, en­
gendre une société terne, uniforme, indifférente et sans horizon»

5~ Le respect du principe de subs i diairito suppose le droit de pro­
priété privee et de libre initiative enéconomie

Il n!est pas difficile dfaffirmer que le principe de subsidiarité 
présuppose le droit de libre initiative da,ns le domaine économique. La 
possibilité qufont les personnes privées de se lajacer dans des activités 
productives nfest pas seulement un droit que l*Etat ne peut ni ne doit 
refuser, conformément aux principés énoncés ci-dessus; elle est la seule 
voie qui permette vraiment le développement économique. La centralisation 
de toutes les activités économiques dans 3_es mains de l*Etat ne mène pas 
seulement à une société étatique qui aboutit pratiquement à la négation 
de la liberté individuelle; elle ne tient pas non plus compte des : ca­
pacités créatrices des personnes privées dans le secteur des entrepri­
ses: leur remplacement par des bureaucrates empêche 1 Tapparition de nou­
velles initiatives productives et de nouvelles sources de travail.

L!accepta,tion du principe de libre initiative ne doit pas être - au 
contraire - synonyme de méconnaissance du rôle actif et primordial de 
lfEtat dans le domaine économique. Sa mission consiste d*abord à prendre 
les mesures propres à garantir effectivement la compétence des personnes 
privées et à assurer le contrôle nécessaire afin d*éviter les abus pos­
sibles et les monopoles* Mais une économie moderne exige également que 
lfEtat joue un rôle de planification des activités économiques; toutefois 
la planification ne doit pas être hypertrophiée au point de bloquer lf 
apport décisif de lfinitiative privée, mais elle doit aller dans le sens 
de celle-ci et lui servir de complément.

Par ailleurs, il serait parfaitement inutile dradmettre 1 *initiative 
privée dans le domaine économique si l’on ne reconnaissait pas en même 
temps le droit de propriété privée, tant pour les biens de consommation “ 
que pour les moyens de production.

Ce droit de propriété découle logiquement de la conception de l1homme 
et de la société telle qufelle a été présentée ci-dessus, ainsi que du 
principe de subsidiarité dont il est le corollaire. Sa forme naturelle 
est la propriété individuelle; il peut aussi prendre la forme de la pro­
priété en commun dans la mesure où celle-ci est librement conclue et 
maintenue* L*Etat ne peut se réserver la propriété que de ce qu!il n*est 
pas prudent, par son caractère stratégique ou vital pour le pays, de lais­
ser entre les mains d!un groupe restreint de xoersonnes privées, tout le
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reste étant librement ouvert au droit de propriété privée# La reconnais­
sance de ce droit va de pair avec 1 !exigence juridique selon laquelle on 
doit lfexercer en tenant compte de la fonction sociale qui lui est inhé­
rente# Il importe également de prendre les moyens nécessaires pour que 
le droit de propriété devienne une réalité pour tous les chiliens, en le 
rendant effectivement accessible à toutes les couches sociales* Il sfagit 
de faire du Chili une nation de propriétaires et non de prolétaires# Le 
droit de propriété privée suppose des garanties juridiques qui empêchent 
la dépossession# C ’est pourquoi il faut sfassurer que l’Etat ne pourra 
pratiquer 1 !expropriation que pour des motifs valables de bien commun, 
avec les indemnisations conséquentes qui soient justes et opportunes#

En plus des raisons doctrinaires qui justifient le droit de propriété 
privée* y compris pour les moyens de production, il faut ajouter que là 
où l’Etat détient tous les moyens de production, il se transforme en u- 
nique canal de distribution des revenus dont chaque citoyen a besoin pour 
vivre# Il est évident en ce cas que la liberté politique disparait, car 
l1opposant au régime se trouve pratiquement, lui et sa famille, réduit à 
la famine# A l’opposé, quand se distend la fonction sociale de la proprié­
té privée ou que son élargissement ne se fait pas dans toutes les couches 
de la société, 011 voit apparaître des situations moralement injustes, ce 
qui conduit alors à des tensions sociales fortes*

HI- UNE INSPIRATION NATIONALISTE, REALISTE

Eh plus des principes énoncés ci-dessus et dont la valeur est univer­
selle, la junte gouvernementale tire de la réalité chilienne les éléments 
qui viennent en complément de sa vision philosophique et doctrinale# Il 
s1agit de concilier les constantes de notre histoire, qui constituent le 
patrimoine de notre tradition, avec les caractéristiques nouvelles que 
nous avons vu apparaitre dernièrement, en tant que signe du monde con­
temporain dont le Chili est partie prenante* Cela nous amène à tirer les 
conclusi ons suivant es•

1~ L ’objectif essentiel de la reconstruction nationale: 
fairedu Chili une grande nation

Après une longue période de propagande en faveur de messianismes idéo­
logiques et de haines mesquines, le gouvernement des Forces armées et 
des Forces de lfordre, agissant dans im sens éminemment nationaliste, 
Invite ses compatriotes à lutter contre la médiocrité et les divisions 
intérieures pour faire du Chili une grande nation* Dans ce but, il a dé­
claré et il répète que l’unité nationale est pour lui l’objectif le plus 
important, et qu’il rejette toute conception supposant et favorisant 
l’antagonisme irréductible entre les classes sociales.

L’intégration spirituelle du pays est le ciment qui permettra d1avan­
cer sur la voie du progrès, de la justice et de la paix, et de retrouver 
ainsi la place prépondérante que les fondateurs de la République lui a- 
vaient donné à l’époque dans le continent* Revendiquer pour chaque chi­
lien et semer dans son coeur l’exemple do l’histoire de notre patrie* 
avec ses nobles héros, ses maîtres et ses hommes politiques, c’est f&îtfë 
agi** le stimulant le plus puissant et le plus susceptible de dévelop-
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per le véritable sens patriotique* lequel est amour profond du Chili et 
désir de le voir à nouveau grand et uni» Contre cette unité vont les i- 
déologies étrangères, le sectarisme des partis, lfégoïsme, l*antagonis- 
me délibéré entre classes sociales et 1 *envahissement culturel de..1 *ex­
térieur*

2- Un système national de planification et un projet national

Pour que le Chili devienne une grande nation, l!Etat devra élaborer 
un "Projet national™; celui-ci est à envisager comme une perspective réa­
lisable et souhaitable pour la République» en prévoyant son évolution à 
long terme et en visant à lfutilisation effective de nos possibilités 
réelles#

Dans ce but, et sans sortir du cadre tel qufil a été tracé plus haut 
à 1*action de l*Etat par le principe de subsidiarité, l’Etat devra é- 
tablir un Système national de planification qui, à partir du Projet na­
tional, intégrera les processus, institutions et organismes appliqués à 
la réalisation des objectifs nationaux dans le cadre de la politique gou­
vernementale# Un tel système harmonisera et complétera les différents 
plans des éléments ou entités qui le composent; il tiendra compte du 
court et moyen terme ainsi que de la conjoncture#

Pareil Système national de planification permettra de remédier à lfab­
sence traditionnelle de coordination entre la planification du dévelop­
pement et celle de la sécurité nationale, en s1intégrant à cette dernière 
comme élément vital d’un développement national global conçu de façon 
large et intégrale#

3- Un gouvernement autoritaire, impersonnel et Juste

Conformément à lfinspiration portalienne qui est la sienne, le gouver*- 
nement des Forces armées et des Forces de l1ordre exercera énergiquement 
le principe d’autorité, en sanctionnant de façon draconienne toute mani­
festation dfindiscipline ou d1anarchie# Il dépersonnalisera le pouvoir, 
en évitant tout caudillisme (1 ) étranger à notre tempérament# Il se pla­
cera toujours au-dessus des groupes privés de toute nature, en refusant 
les jeux d!influence, en protégeant les plus faibles des abus des plus 
forts| et en se faisant l1arbitre des difficultés sans complexe ni fa­
voritisme, dans la seule perspective du bien commun et de la justice*

¿f- Valeurs et style du gouvernement nationaliste

Plus qu!une idéologie, le nationalisme chilien est une manière dfagir, 
1 * expression authentique de l’être de la patrie et de l^rne du peuple*
En ce sens, le gouvernement du Chili donnera toujotirs la préférence aux 
principes sur les doctrines, aux réalisations sur les programmes, à la 
conduite sur les simples lois, au pragmatisme sur les idéologies, et à 
la vérité des actes sur l’illusion des mots# Le gouvernement nationaliste 
reconnaît et proclame comme valeurs fondamentales de l!âme de la nation:

a) La justice_et^JLy égalité devant la. loi, laquelle oblige chacun à l’ob­
server sans privilèges ni exceptions, et dont le non respect se traduit 
par une sanction également sans acception de personne# Cfest d’ailleurs 
une obligation urgente, dans les temps actuels, de transformer cette éga-
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lité devant la loi en une véritable égalité de chances dans la vie» étant 
entendu qufil n!y a d1autre source d*inégalités parmi les êtres humains 
que celle venant du Créateur ou des mérites de chacun*

b) La restauration de la dignité du travail} seul.moyen véritable de pro­
grès et de réalisation individuelle de l!ctre humain* Plusieures décen­
nies de démagogie politique ont cherché à faire croire au peuple que les 
recettes idéologiques pouvaient remplacer le travail comme moyen du déve­
loppement économique* Par ailleurs, une très longue période dTabus dans 
la rétribution du travail pour des milliers de chiliens a fait s1estomper 
dans la conscience nationale la dignité qui en est inséparable* Ces deux 
déviations doivent être corrigées, tout en étant entendu que, parce que 
le Chili est une oeuvre collective, aucune justification nlest possible 
pour le parasitisme et 1 *oisiveté»

c) L*élaboration dtune morale du mérite et__de_l!effort■ individuel* Le 
style de bassesse et de médiocrité qui a, ces temps derniers* prévalu 
dans la politique nationale a fait se développer une mentalité qui abou­
tit fréquemment à considérer le réussite individuelle comme quelque chose 
de négatif à cacher ou à nse faire pardonner™. Une attitude nouvelle, 
propre à acheminer le pays vers la grandeur nationale, consistera à don­
ner une importance vitale à la récompense et à la distinction publique
de celui qui sera appelé à en bénéficier par suite de ses mérites et de 
ses efforts personnels, tant sur le plan du travail ou de la production 
que sur celui de lfétude ou de la création intellectuelle* L*Etat fera de 
cette manière valoir que lfaccomplissement du devoir est pour chaque in­
dividu la vraie façon de servir la société; et que la solidarité natio­
nale, loin d1exclure un sain esprit de concurrence entre ceux qui s*adon~ 
lient aux mêmes tâches, doit au contraire le susciter comme un moyen très 
valable de lfeffort collectif- La morale de 1!effort et la récompense du 
mérite donneront leur sens tant au travail individuel qu*à 1 *effort 
des organisations professionnelles ou de quartier qui se distingtxent par 
leur efficacité et leur esprit civique.

d) La sobriété et 1 1 austérité de; ceux .qui commandent, symboles de nos 
meilleures traditions nationales. Le Chili a toujours exigé que l1auto­
rité prêche par lfexemple et exprimé son respect, par-dessus les désac­
cords politiques, aux gouvernants dont la vie a été un témoignage person­
nel de vertus civiques. Consciente de cette réalité, la junte gouverne­
mentale est et restera la première à pratiquer le renoncement personnel 
réclamé par la reconstruction du pays. C!est la seule façon pour elle de 
pouvoir exiger de chacun des chiliens 1 *accomplissement intégral de son 
devoir, y compris 1 1 acceptation de sa part individuelle et familiale dans 
1 *indispensable sacrifice collectif »

e) La reconnaissancedu caractère apolitique de 1*administration publique 
dont 1 futilisation partisane a engendré le sectarisme, l1inefficacité et 
l1absence de doctrine nationale de l*Etat. Le licenciement de tout fonc­
tionnaire de l’administration publique, celle-ci étant considérée dans
sa grande diversité d!entreprises et services fiscaux, parafiscaux et 
d1 administration autonome, qui ferait usa.ge de sa charge à des fins par­
tisanes* son licenciement deviendra immédiatement effectif sous la forme 
annoncée.par la junte gouvernementale. De même il sera procédé à une ré­
forme profonde de lfadministration publique de façon à la transformer en 
carrière ou école de service public, globalement subordonnée à des règles 
dfapolitisme aussi absolues que pour les membres du pouvoir judiciaire.
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3- L*objectif du gouvernement actuel; un ordre juridique 
respectueux des droits de 11h onm e

Le Chili a toujours vécu dans le cadre d’un ordre juridique* La majes­
té de la loi a invariablement été présente à notre évolution sociale*
Mais par ailleurs, cet ordre juridique a toujours été le reflet du res­
pect profond que le chilien porte à lo. dignité spirituelle de lo. personne 
humaine et, par conséquent, à ses droits fondamentaux. C’est dans ce res­
pect des droits de 1*homme, plus que dans sa tradition de fondement po­
pulaire et de succession constitutionnelle des gouvernements que la démo­
cratie chilienne doit trouver sa sève et sa,moelle.

Une autre caractéristique importante de notre tradition juridique a 
été le respect de la liberté de conscience et le droit à la divergence 
d'opinion. Ces deux aspects devront être préservés par l’état de droit 
que le mouvement du 11 septembre se propose de restaurer, mais qui est 
resté fondamentalement en vigueur dans le cadre des mesures exceptionnel­
les que ce mouvement prend. Les droits de 1*homme devront être 
renforcés de sorte qu'ils puissent effectivement être exercés par tous 
et que leurs expressions les plus modernes s'amplifient* Le droit à la 
divergence d'opinion devra être maintenu, mais l'expérienoe des derniè­
res années montre qu'il est nécessaire de fixer des limites acceptables 
à cette divergence. Il ne sera jamais plus admis qu’au nom d’un plura­
lisme mal compris, une démocratie ingénue permette qu’agissent librement 
en son sein des groupes organisés qui prônent lo. violence de la guérilla 
pour conquérir le pouvoir ou qui, en o.ffectant d’accepter les règles de 
la démocratie, favorisent une doctrine et une morale ayant pour objectif 
l’édification d’un Etat totalitaire. En conséquence, les partis et les 
mouvements marxistes ne seront plus admis dans la vie civique.

Il s’ensuit que le Chili n’est pas neutre devant le marxisme. Cela 
découle de sa conception de l’homme et de lo. société qui est fondamenta­
lement opposée à celle du marxisme. Aussi le gouvernement actuel n’hésite 
aucunement à se déclarer antimarxiste. En agissant ainsi il n’adopte pas 
une attitude "négative" car c’est le marxisme qui, en réalité, nie les 
valeurs les plus essentielles de toute civilisation authentique. En po­
litique ou en morale, tout comme dans les mathématiques, la négation 
d’une négation égale une affirmation* Etre antimarxiste signifie donc 
affirmer positivement la liberté et la dignité de la personne humaine.

6- La tache du gouvernement actuel:
une constitutionnalité nouvelle et moderne

Dans la perspective de ce qui a été dit au point ï)récédent, le gouver­
nement des Forces armées et des Forces de l'ordre a assumé la mission 
historique de donner au Chili une constitutionnalité nouvelle qui tienne 
compte des changements profonds que l’époque contemporaine a introduits. 
C’est la seule possibilité que nous avons de donner à notre démocratie 
une stabilité durable, en purifio.nt le système démocratiqtie des vices 
qui ont permis sa destruction, et en allant aussi au-delà d’une simple 
rectifico-tion pour entrer vraiment dans l’oeuvre d’une création audacieuse. 
Le point capito.l de cette constitutionnalité nouvelle sera lo. décentra­
lisation du pouvoir, tant fonctionnelle qtie territoriale; ce qui permet­
tra au pays de s’acheminer vers une société technique et une participa­
tion sociale vérito.ble.
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a) ïïne décentralisation fonctionnelle en pouvoir politique et pouvoir
social
La constitutionnalité nouvelle créée maintenant fera la distinction 

entre pouvoir politique et pouvoir social, en séparant clairement leurs 
détenteurs et leur formé d* exercice.

Le pouvoir politique, ou faculté de prendre des décisions dans les af­
faires d*intérêt général de la nation, est précisément la fonction de 
gouvernement du pays.

Le pouvoir social, par contre, est à entendre comme la faculté qu'ont 
les corps intermédiaires de la société de so développer dans une autono­
mie légitime en vue de parvenir à la réalisation de leurs fins spécifi­
ques, en se transformant ainsi en moyen de limitation du pouvoir politi­
que mais aussi de son enrichissement.

Par suite de l'importante érosion provoquée dans notre pays par de 
nombreuses années de démagogie, et de la destruction systématique de 
tous les aspects de la vie nationale qu'a entreprise le marxisme depuis 
1970, les Forces armées et les Forces de l'ordre du Chili se sont vues, 
en accomplissement de leur doctrine traditionnelle et de leur devoir 
de défense de la nation, dans l'obligation d'assumer, le 11 septembre, 
la plénitude du pouvoir politique. Elles l'ont fait en déposant un gou­
vernement illégitime, immoral, failli, et en traduisant en acte un large 
sentiment national qui s'exprime aujourd'hui par le soutien majoritaire 
de la population au nouveau régime.

Les Forces armées et les Forces de l'ordre ne prévoient pas de délai 
dans leur gestion du gouvernement car la tâche de reconstruction nouai®, 
institutionnelle et matérielle du pays requiert une action en profondeur 
et de longue durée. En définitive, il est impératif de changer la menta­
lité des chiliens. C'est pourquoi le gouvernement actuel a catégorique­
ment déclaré qu'il ne se limiterait pas à être un gouvernement do tran­
sition, une parenthèse entre deux gouvernements de partis similaires; 
autrement dit, il ne s'agit pas d'une ntrève" de réorganisation avant 
de rendre le pouvoir aux politiciens qui ont une grande responsabilité, 
par leurs actes ou leurs omissions, dans la destruction pratique du pays. 
Le gouvernement des Forces armées et des Forces de l'ordre aspire à com­
mencer une nouvelle étape du destin national en ouvrant lo. route à de 
nouvelles généro.tions de chiliens formés à l'école de moeurs civiques 
saines.

Cependant, bien que 11e fixant pas de délai, la junte gouvernementale 
restituera en temps opportun le pouvoir politique à ceux qui seront élus 
par le peuple au suffrage universel, libre, secret et informé. Les Forces 
armées et les Forces de l'ordre o.ssumeront alors la fonction de partici­
pation spécifiquement institutionnelle que la constitution nouvelle T'­
assignera et qui devra correspondre à leur responsabilité de sentinelles 
de la sécurité nationale, au sens large que ce concept possède à l'heure 
actuelle.

Cela. 11e veut pas dire que les Forces aï*mées et les Forces de l'ordre 
vont se désintéresser de leur succession gouvernementale, comme le fe­
raient de simples spectateurs. Bien au contraire, o-insi que l'a exposé
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le président de la junte gouvernementale, "celle-ci estime qu’il est de 
sa mission d’animer un nouveau et grand mouvement civique et militaire" 
qui naît „déjà de la réalité des faits et qui fora débouchai* Sftr l*av@nir, 
de façon durable et féconde, l’oeuvre du gouvernement actuel».

En s’intégrant dans ce grand mouvement d’unité nationale en train de 
naître et de dépasser les anciennes divisions ainsi que les partis poli— 
tiques, la junte gouvernementale s'adresse à tous les chiliens qui veu­
lent entrer dans l’ère nouvelle de la reconstruction nationale ouverte 
sur l’avenir.

Quant au pouvoir social, il est appelé à devenir le noyau organique 
le plus important de l’expression des citoyens» Le Ghili a une longue 
tradition d’organisation sociale remontant à son origine hispanique» Les 
conseils communaux, la commune autonome, le syndicalisme et les associa- 
tions professionnelles à tous les niveaux sont les jalons d’un processus 
montrant que le peuple chilien a toujours oeuvré au renouvellement de 
ses formes d’organisation sociale conformément à l’évolution historique 
et sociale» Il est impératif de rendre aux communes le rôle essentiel et 
irremplaçable qui leur revient en tant que moyens d’organisation sociale; 
il faut pour cela leur rendre leur caractère d’entité humaine au service 
de la famille et de l'individu, donc incompatible avec la politisation 
dans laquelle on les avait plongées.

Pour perfectionner et développer un pouvoir social légitime, il faut:
- Assurer l’indépendance et la dépolitisation de toutes les «sociétés 

intermédiaires entre l'individu et l'Etat» Parmi celles-ci ont une ia- 
portanoe particulière les associations professionnelles, qu’elles soient 
constituées de travailleurs, de chefs d’entreprise, de fonctionne?.ires ou 
d’étudiants. De même que le principe de stxbsidiarité rappelé plus haut 
exige que ces organisations se développent de façon autonome dans le ca­
dre de leurs finalités spécifiques, et cela sans que l'Etat n’en prenne 
le contrôle, de même on ne peut admettre qu’elles soient déviées de leurs 
objectifs par leur transformation en instrument politique. Toute inter­
vention partisane directe ou indirecte est donc expressément interdite 
dans la mise en place et dans l’activité des directoires d'associations, 
quelle que soit la nature de celles-ci» Il est donc essentiel de com­
prendre que la dépolitisation en question est la seule possibilité pour 
les associations professionnelles et autres organisations intermédiaires 
de devenir d'authentiques moyens de participation sociale; elle est la 
concrétisation d’une attente qu'on peut considérer comme un «rrai signe
de notre temps. Il est difficile de parler de participation sociale si 
les organisations appelées à la canaliser, au lieu d'être porteuses de 
la pensée authentique du peuple organisé, se transforment en porte-paroles 
dociles des instructions d’un parti politique, lesquelles instructions 
sont d’ailleurs fréquemment inspirées de ses intérêts électoraux mesquins. 
Les mêmes exigences concernent aussi les communes.

- Ainsi il est nécessaire de faire passer au Chili une nouvelle con­
ception de l’association professionnelle» En tant qu’organisation appe­
lée à regrouper des individus liés pa.r les mêmes intérêts et activités, 
l'association professionnelle a trouvé et trouve da.ns la défense de ses 
membres sa raison d*être essentielle» Sans méconnaître cette réalité na­
turelle et légitime, elle doit se compléter de deux notions qui ont tra-
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ditionnellement été mises de coté dans la vie associative du Chili et 
qui ont retrouvé une certaine vigueur au cours des dernières années* D 1 
une part, la fonction revendicative de 1 *association professionnelle 
doit s1exercer dans la responsabilité et la solidarité, étant entendu 
qufil appartient à l*Etat dfharmoniser les désire compréhensibles de 
chaque secteur social avec l1intérêt national , et cela dans le cadre des 
possibilités réelles de notre économie* Dlautre part* la fonction reven­
dicative ne peut épuiser l’effort associatif* Dans une société modernet 
les associations professionnelles sont appelées à devenir le support 
d,un apport technique important propre à compléter la décision politique 
ou gouvernementale* Ce n’est pas inutilement que les associations pro­
fessionnelles réunissent des individus qui exercent une même fonction et 
donc la connaissent particulièrement bien. Dans un monde où les problèmes 
sont de plus en plus techniques et de moins en moins idéologiques* la 
fonction de coopération technique apparait comme une perspective nouvel­
le et vaste pour la vie associative chilienne*

Il appartiendra à la constitutionnalité nouvelle de reconnaître les 
mécanismes les plus appropriés permettant au pouvoir social de s!expri­
mer dans notre vie civique, en lui évitant de trouver dans la pression 
ou la situation de fait sa seule forme possible d! expression* La conso­
lidation et 1 *institutionnalisation drun véritable pouvoir social, tel 
qu*il a été décrit, doivent être considérées comme' les moyens les plus 
efficaces pour édifier au Chili une société technique dans laquelle la 
parole de ceux qui savent prévaut sur les consignes, et une société Vrai­
ment participative dans laquelle la voix du peuple organisé émerge sans 
connaître les défigurations partisanes et les mesquineries appauvrissan­
tes* Alors, notre démocratie sera organique, sociale et participative*

lâ  _r é gi o na. l i sa t i o n

C*est un corollaire évident des principes posés quHine décentralisa­
tion territoriale allant au-delà du seul point de vue administratif* Le 
gouvernement actuel de la République s1 applique déjà à délimiter de vé­
ritables zones géographiques appelées à remplacer la division politico- 
administrative, artificielle et anachronique, des provinces.et des dépar­
tements qui est aujourdrhui la règle, par une régionalisation adaptée à 
la réalité chilienne contemporaine»

Chaque région devra être structurée en fonction des fa.cteurs de popu­
lation, de sécurité, de géographie, de production, dfinfrastructures, 
etc«, de façon à doter les différentes zones dTune grande capacité dfi- 
nitiative et d’une autonomie raisonnable pour le développement économi­
que et social de la région. Les groupements dissociations professionnel4 
les qui existent déjà dans la plupart des régions du pays doivent être 
considérés comme une base importante pour 1 *application, au plan régional 
ou territorial, des mêmes concepts de participation sociale et de per­
fectionnement technique du pays; leur interconnexion viendra en complé­
ment du role qui, en ce domaine, revient aux associations professionnel­
les comme telles sous l’angle proprement et strictement fonctionnel.

7- Les objectifs imprescriptibles de la reconstruction. nationale2 
un dé veloppement éc onomique ac ce1er e, un „pr ogrès soc ial effeot if 
et la détermination d’une ecliel3-_e des va.leurs morales en *fonction 
de_ 1 ’ i n d i v i d u *

b; Une de c entralisât x on .territoriale _par
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Après avoir franchi la première étape de la réorganisation de son é- 
conomie qui a été détruite jusque dans ses bases par le régime marxiste, 
le Chili devra rechercher un développement économique rapide et signifi­
catif sans lequel il est impossible de satisfaire les aspirations au 
bien-être des citoyens, en particulier les plus modestes. Cela exige 
d'avoir clairement conscience qiie la seule voie réaliste pour l'obtenir 
se trouve dans une augmentation forte de la production minière, agricole 
et industrielle, ce qui requiert des investissements nationaux et étran­
gers.

A propos de ces derniers, le gouvernement actuel réaffirme qun,un vé­
ritable nationalisme ne consiste pas à rejeter les investissements étran­
gers mais à les soumettre à des conditions qui garantissent en priorité 
le bénéfice du Chili" (Discours du général Pinochet du 11/10/73)*

Le développement économique constitue un défi qui suppose lui—même 
hiérarchie et discipline dans les tâches de production et dans les habi­
tudes de travail, et qui exige aussi des voies pragmatiques et adaptées 
à notre réalité. Le Chili doit orienter sa production vers ce qu'il est 
capable de faire avec le plus d'efficacité et à un niveau compétitif par 
rapport aux autres nations; ce qui est particulièrement urgent dans un 
continent qui élabore des formules d'intégration économique accélérée.
La réactivation de l'agriculture chilienne, si longtemps en dépression, 
est considérée par le gouvernement actuel comme une tâche prioritaire.
Le sommet qu’a, depuis le 11 septembre, atteint la production minière 
est un signe favorable qu'il est essentiel de consolider. Un pays qui 
prétend parvenir au développement économique sur la base du droit de 
propriété privée, y compris celle des moyens de production non stratégi­
ques ou vitaux, et sur l'admission de l'initiative privée dans le do­
maine économique, conjuguée en ce domaine avec la nécessaire planifica­
tion par l'Etat, un tel pays doit promouvoir une politique économiqtie 
attribuant au consommateur un rôle actif dans l'orientation de ^écono­
mie et reconnaissant la valeur de lo. concurrence entre producteurs et 
distributeurs selon les normes établies clairement et garanties par 1* 
autorité.

L'obtention d'un développement économique accéléré ne peut cependant 
être envisagée comme une fin en soi. La richesse nationale n'est qu'un 
moyen permettant d'offrir le bien-être aux habitants du pays de telle fa­
çon que tous en bénéficient équitablement. Les taux de croissance de 1' 
économie, du produit national ou du revenu par tête doivent s'accompagner 
d'une action constante de l'Etat de sorte que l'accroissement de la ri­
chesse se traduise en progrès social. C'est pourquoi, sur ce point, le 
gouvernement actuel reprend à son compte ce qui a été dit par le prési­
dent de la junte gouvernementale: "Développement économique et progrès 
social sont des termes inséparables. Quand on sacrifie démagogiquement 
le premier, les bienfaits sociaux accordés finissent par n'être plus 
qu'une illusion, car c'est la pauvreté seule qui est o.lors partagée.
Quand, par contre, on recule indûment le progrès eoêla.1, le développement 
économique n'est plus synonyme de justice, ce qui engendre des tensions 
dangereuses." (Discours du 11/10/73«)

Le développement économique devra distinguer entre ce qui est conquêtes 
véritables des travailleurs parce qu'elles représentent tant un progrès 
réel pour le pays qu'une justice accrue pour eux, et ce qui e±. présenté
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comme "conquêtes11 qui, en fait, camouflent des situations d'oisiveté ou 
de privilège inacceptables pour un pays comme le Chili* Parmi les conquê­
tes véritables, que le gouvernement actuel renforcera, on peut ranger les 
exemples tels que la semaine continue et les allocations familiales que, 
pour la première fois dans notre histoire, le régime dos Forces armées 
et des Forces de l'ordre a élargies aux employés et aux ouvriers» Parmi 
les autres "conquêtes", qui seront reconsidérées sans égard pour l'in­
justice des intérêts obtenus, on peut mentionner la législation qui a 
permis à certaines personnes de bénéficier de la retraite à 35 ans ou de 
cumuler jusqu'à quatre retraites en même temps.

Dans ce domaine, le gouvernement actuel attribue une importance parti­
culière au projet de loi "Statut de l'organisation des entreprises, du 
développement et de l'intégration des travailleurs, de l'incitation à 
l'investissement et de son traitement" en cours d'élaboration; il déter­
minera les modalités de la participation effective des travailleurs à 
l'entreprise, dans le réalisme et la flexibilité que le sujet exige en 
raison de sa complexité et des garanties nécessaires dont doivent égale­
ment bénéficier les investissements.

Surtout, la profonde crise morale et économique qui ébranle aujour­
d'hui l'occident développé est une sonnette d'alarme qui nous rappelle 
que le bien-être matériel, même quand il concerne tous les habitants, n* 
est pas suffisant pour parvenir à une société équilibrée dans laquelle 
l'homme puisse se développer en fonction de toutes ses possibilités* Com­
me nous l'avons déjà dit, le matérialisme qui corrode les Wsôoiéliéa dites 
de consommation" trahit l'existence d'un bien-être qui, loin d'aider au 
perfectionnement de l'homme, l'oblige au contraire à une course à la ri­
chesse qui le domine et lui laisse finalement l'esprit vide; qui, loin 
de le libérer, le rend au contraire esclave.

Il serait présomptueux de notre part d'affirmer que le Chili a la so­
lution d'un problèao si complexe et si dramatique. Mais le gouvernement 
acttiel a pour le moins l'obligation, à l'heure où commence la reconstruc­
tion économique du pays, de tenir compte de ce facteur* Un effort soutenu 
pour le résoudre repose principalement sur une éducation qui xaropose une. 
échelle de valeurs morales et spirituelles propres à notre tradition chi­
lienne et chrétienne et établissant une hiérarchie pour chaque chose en 
fonction ultime de l’homme. Dans cette perspective, une éducation qui 
respecte tant la liberté d'enseignement que le for interne de la conscien­
ce de chacun, et qui soit ouverte à tous, devra tendre au renforcement 
de la connaissance et de l'amour que chacun de nos compatriotes doit avoir 
du Chili, de sa géographie, de son histoire et de son peuple* dest de la 
redécouverte des racines nationales que surgiront les valeurs et les ver­
tus pouvant beaucoup apporter dans ce grand défi qui nous est lancé.

8- Le Chili: un nationalisme ouvert à 1'universalité
Dans un monde toujours plus interdépendant, le gouvernement chilien 

fonde son caractère nationaliste sur l'assurance que notre patrie consti­
tue un tout homogène, historiquement, ethniquement et culturellement, mal­
gré sa géographie dissemblable. Nous ne prétendons pas que le Chili est 
supérieur ou inférieur à d'autres pays. Nous prétendons qu'il est diffé­
rent en ce qu'il possède un profil qui lui est propre. Mais la recherche 
d'un ressourcement dans les entrailles mêmes de l'âme de la nation ne si­
gnifie nullement que le gouvernement actuel propose un nationalisme étroit 
opposé à la vision universaliste du monde contemporain.
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D ans l e  r e s p e c t  d e s  p r i n c ip e s  de s o u m is s io n  s t r i c t e  a u x  t r a i t é s  i n t e r ­
n a t io n a u x ,  de non  i n t e r v e n t i o n  d a n s l e s  a f f a i r e s  d e s  a u t r e s  E t a t s  o t  d" 
a u t o d é t e r m in a t io n  d e s  p e u p le s ,  que l a  c h a n c e l l e r i e  de n o t r e  p a y s  a  t r a d i ­
t io n n e l l e m e n t  a c c e p t é s ,  l e  g o u v ern em en t c h i l i e n  c h e r c h e r a  à  s e  r a p p r o c h e r  
t o u j o u r s  d a v a n ta g e  du c o n c e r t  d e s  n a t io n s  e t ,  en  p a r t i c u l i e r ,  d e s  p a y s  
am is»  A c e  s u j e t ,  l e  g ou vern em en t a c t u e l  r e d i t  s a  v o lo n t é  d * e n t r e t e n i r  d e s  
r e l a t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s  a v e c  t o u s  l e s  p a y s  d o n t l e s  g o u v e r n e m e n ts  n e  
c h e r c h e n t  p a s  à  i n t e r v e n i r  in d û m en t dans l e s  p r o b lè m e s  de n o t r e  p a y s .

S o u s  l e  s ig n e  de l a  m esu re , q u i n o u s  i n t e r d i t  t o u t e  p r é t e n t i o n  a b s u r d e  
d 'a ssu m e r  un  r 6 l e  de l e a d e r  a u - d e là  de n o s  f r o n t i è r e s ,  l a  p o l i t i q u e  i n t e r ­
n a t i o n a l e  du C h i l i  s e r a  to u r n é e  v e r s  l e  d é v e lo p p e m e n t du " p o u v o ir  n a t i o ­
n a l"  c o m p r is  comme l a  c a p a c i t é  r é e l l e  e t  p o t e n t i e l l e  de l ' E t a t  à  d é f e n d r e  
e t  à  p ro m o u v o ir  l ' i n t é r ê t  n a t io n a l  f a c e  à  1 * e n se m b le  d e s  n a t io n s *  Le p r é ­
su p p o sé  i n d i s p e n s a b le  de c e t t e  t â c h e  c o n s i s t e r a  à  f a i r e  v a l o i r  d a n s  t o u s  
l e s  d o m a in es  l a  d i g n i t é  n a t i o n a l e ,  en  r e n d a n t  à  n o t r e  p a y s  l e  p r e s t i g e  
m o n d ia l q u i  é t a i t  l e  s i e n  t r a d i t io n n e l l e m e n t  e t  a u q u e l  l e  g o u v e r n e m e n t  
m a r x is t e  a  p o r té  a t t e i n t e  s u r  de nom breux p o i n t s *

Un n a t io n a l i s m e  c h i l i e n  à  v o c a t i o n  u n i v e r s a l i s t e  d ev ra  c o n ju g u e r  l a  
t r a d i t i o n  h i s t o r i q u e  e t  c u l t u r e l l e  q u i  n o u s r a t t a c h e  à  l a  c i v i l i s a t i o n  o c ­
c i d e n t a l e  e t  e u r o p é e n n e , a v e c  l a  r é a l i t é  g é o -é c o n o m iq u e  q u i ,  p ar  l ’ a c c u e i l  
e t  l ' i n t é g r a t i o n  d e  c e t t e  t r a d i t i o n ,  incorpore n o t r e  p a y s  au  c o n t i n e n t  a -  
m é r ic a in  e t  p lu s  p r é c is é m e n t  à  1 * A m érique ib é r i q u e }  en  même tem p s s ’ ou­
v r e n t  d e s  p e r s p e c t i v e s  in s o u p ç o n n é e s  v e r s  d ’ a u t r e s  c i v i l i s a t i o n s  e t  d ’ a u ­
t r e s  c u l t u r e s  à  t r a v e r s  l e  P a c i f i q u e ,  d on t l e s  p o s s i b i l i t é s  e t  l e s  r i c h e s ­
s e s  d e v r o n t  in t é g r a le m e n t  ê t r e  m is e s  à  p r o f i t  ï>ar l e  C h i l i .

9 -  L e s  p i l i e r s  de l a  r e c o n s t r u c t i o n  n a t i o n a l e s 
l a  f a m i l l e ,  l a  femme e t  l à  j e u n e s s e

E n f in ,  l e  g o u v ern em en t a c t u e l  e s t im e  que l a  t â c h e  a i n s i  é s q u is s é ©  d o i t  
t r o u v e r  s a  b a s e  l a  p l u s  s o l i d e  d a n s  l a  f a m i l l e  c o n s id é r é e  comme é c o l e  d e  
f o r m a t io n  m o r a le , de dévouem en t e t  de g é n é r o s i t é  e n v e r s  s e s  s e m b la b le s ,  
a i n s i  que d ’ amour p u r  de l a  p a t r ie *

D ans l a  f a m i l l e ,  l a  femme s ’ a f f i r m e  dans t o u t e  l a  g r a n d e u r  de s a  m is ­
s io n  q u i f a i t  d ' e l l e  l e  r o c  s p i r i t u e l  de l a  p a t r i e *  C’ e s t  d ' e l l e  é g a l e ­
ment que s o r t  l a  j e u n e s s e  q u i d o i t ,  a u j o u r d 'h u i  p l u s  que j a m a is ,  s ’ i n s é r e r  
a v e c  s a  g é ié r o s i t é  e t  so n  i d é a l i s m e  d a n s  l ' e f f o r t  du C h i l i .  Le c o u r a g e  d o n t  
l e s  fem m es e t  l e s  j e u n e s  o n t f a i t  p r e u v e  au  c o u r s  d e s  d e r n i è r e s  a n n é e s ,  
comme r e m p a r t du m ouvem ent c iv i q u e  q u i a  a b o u t i  au s o u lè v e m e n t  m i l i t a i r e  
du 11 s e p te m b r e , d o i t  m a in te n a n t  s e  t r a n s fo r m e r  en  f i b r e  p a t r i o t i q u e  p e r ­
m e t ta n t  d ' a f f r o n t e r  l e s  d u r s  s a c r i f i c e s  q u i n o u s  a t t e n d e n t , e t  en f o r c e  
c r é a t r i c e  p e r m e t ta n t  de c o n c r é t i s e r  l e  grand  e s p o i r  n a t i o n a l .

A u g u sto  P in o c h e t  U g a r t e ,  g é n é r a l  d e  1 ’ Armée d e  t e r r e ,  ooramandant 
en  c h e f  d e  l 'A r m é e , p r é s id e n t  de l a  j u n t e  g o u v e r n e m e n ta le  

J o s é  T* M erin o  C a s t r o ,  a m ir a l ,  comm andant en  c h e f  d e  l a  M arine  
G u stavo  L e ig h  Guzman, g é n é r a l ,  comm andant on. c h e f  do 1*A v i a t io n  
C é sa r  M endoza D uran, g é n é r a l ,  commandant d e s  C a r a b in ie r s

(T r a d u c t io n  DIAL. En c a s  de r e p r o d u c t io n »  n o u s  
v o u s  s e r i o n s  o b l i g é s  d ’ in d iq u e r  l a  s o u r c e  DIAL)

A bonnem ent a n n u e ls  F r a n c e  150  F -  E tr a n g e r  175 F
( a v io n s  t a r i f  s p é c i a l )

D ir e c t e u r  de l a  p u b l i c a t i o n s  C h a r le s  ANTOINE 
I m p r im e r ie s  DIAL, 170  bd du M o n tp a r n a sse , 7501^  P a r i s  
C om m ission  p a r i t a i r e  de p r e s s e :  n ° 5k2h9 
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